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DIPLÔME D'UNIVERSITE 2025-2026  
  

  

  

INTITULE D.U. : Droit de l’Expertise Judiciaire  

  

  

  

  DEMANDE DE CREATION    
  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

  

  

Objectif du DU :  

Présenter les finalités et compétences visées  

  

L'objectif principal de ce Diplôme Universitaire est de former des experts judiciaires aptes à intervenir 

dans le cadre des litiges civils, commerciaux ou pénaux pour éclairer les magistrats sur des aspects 

techniques spécifiques avant qu'une décision ne soit rendue.  

  

Les experts formés par ce DU sont destinés à être inscrits sur les listes des cours d'appel, notamment 

celles de Nîmes et d'Aix-en-Provence pour les candidats d'Avignon Université. Leur rôle est crucial 

dans le système judiciaire : ils interviennent à la demande d'un magistrat lorsqu'une expertise 

technique est requise dans des affaires variées, telles que des problématiques de construction, de 

responsabilité médicale ou tout autre domaine nécessitant une expertise approfondie.   

  

Contexte socio-économique :  

Justifier de la pertinence du diplôme au regard des besoins du marché ou des évolutions  

Scientifiques  

  

L’expert judiciaire joue un rôle fondamental dans le service public de la justice. En tant que 

spécialiste, il intervient pour éclairer les magistrats sur des questions techniques complexes, 

permettant ainsi une prise de décision éclairée et juste. Ce rôle d'interface entre les sphères techniques 

et juridiques est d'autant plus crucial dans un contexte marqué par une complexification croissante 

des litiges.  

  

Justification au regard des besoins du marché  

  

    Évolution réglementaire : une formation désormais obligatoire  

    L’adoption du décret du 16 juin 2023 impose désormais aux experts judiciaires de « justifier d’une 

formation à l’expertise » pour être inscrits sur les listes des cours d’appel. Cette réforme renforce la 

nécessité de proposer des formations adaptées pour permettre aux candidats de répondre aux 

nouvelles exigences réglementaires.  

    Le DU Droit de l’Expertise Judiciaire répond parfaitement à cette obligation en offrant une 

formation qualifiante et complète, garantissant ainsi aux professionnels leur éligibilité désormais 

indispensable à l’inscription sur les listes d’experts.   
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    Un besoin local pour éviter la délocalisation des compétences  

    L'absence de ce diplôme dans la région priverait les candidats locaux d’une opportunité d’acquérir 

cette qualification indispensable. Ils seraient alors contraints de se tourner vers des formations 

éloignées, augmentant les contraintes logistiques et financières pour les candidats et risquant 

d’appauvrir l’offre locale d’expertise judiciaire.  

    Avec ce DU, Avignon Université répond aux besoins spécifiques des cours d’appel de Nîmes et 

d’Aix-en-Provence, garantissant une offre de formation locale et accessible.  

  

    Demande croissante d’experts qualifiés  

    L’évolution des litiges, liée à des avancées scientifiques et techniques, exige des experts maîtrisant 

à la fois des compétences spécialisées et des savoir-faire méthodologiques adaptés au cadre judiciaire. 

Ce DU comble une lacune du marché, en formant des professionnels capables de répondre à ces 

besoins, que ce soit dans les domaines de la construction, de la santé, de l’environnement ou encore 

des nouvelles technologies.  

  

Justification au regard des évolutions scientifiques  

  

    Complexification des problématiques techniques  

    Les progrès scientifiques et techniques (par exemple, en matière de santé, de toxicologie ou de 

développement durable) rendent les litiges plus techniques et nécessitent des analyses spécialisées. 

Le DU intègre ces évolutions en adaptant ses enseignements à ces nouveaux défis.  

  

    Renforcement de l'interdisciplinarité  

    Les affaires judiciaires nécessitent de plus en plus une expertise interdisciplinaire pour traiter des 

problématiques complexes (par exemple, des cas combinant des enjeux de santé publique, de 

responsabilité environnementale et de droit). Ce DU permet aux candidats d'acquérir une vision 

élargie et une méthodologie adaptée à ces contextes.  

  

    Montée en compétence des professionnels  

    En proposant une formation à la fois pratique et académique, ce DU favorise une montée en 

compétence des professionnels, qu’ils soient déjà experts dans leur domaine technique ou qu’ils 

souhaitent se réorienter vers le domaine judiciaire.  

  

  

Cible :  

Public visé (étudiants, professionnels, apprentis, etc…)   

  

Le DU Droit de l’Expertise Judiciaire s’adresse principalement :  

  

• Aux futurs experts judiciaires souhaitant s’inscrire sur les listes des cours d’appel, en 

conformité avec le décret du 16 juin 2023, rendant obligatoire une formation spécifique.  

• Aux professionnels expérimentés dans des domaines techniques ou scientifiques (bâtiment, 

santé, environnement, ingénierie, comptabilité, etc.) souhaitant intervenir comme experts dans 

des procédures judiciaires.  

• Aux experts d’assurance, magistrats ou avocats souhaitant approfondir leurs compétences en 

expertise technique.  

• Aux étudiants ou jeunes diplômés de niveau Master, disposant d’une spécialisation technique 

ou scientifique, cherchant une complémentarité de formation.  
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Cette formation répond aux besoins variés des professionnels en activité ou en reconversion, ainsi 

qu’aux attentes des secteurs techniques et juridiques.  

  

  

Partenariat :  

Entreprises, organismes ou institutions partenaires  

Le DU s’appuie sur des collaborations stratégiques avec les juridictions du ressort de la Cour d’appel 

de Nîmes et Aix-en-Provence, les barreaux régionaux, et des associations professionnelles d’experts. 

Ces partenariats assurent une formation alignée sur les attentes des magistrats et des besoins du 

marché. A cet égard il peut être relevé que parmi les intervenants figurent 3 magistrats, parmi lesquels 

le Procureur de la République d'Avignon.  

  

DESCRIPTIF DE LA FORMATION  

  

  

Programme pédagogique :  

Liste des unités d’enseignement (UE) ou modules avec volume horaire, crédits ECTS et objectifs.  

  

Nouvelle maquette proposée :  
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Code  Enseignements et Unités d’enseignements  Inclus dans  

N 
b  

Vol. 

horaire  
Coef 

f.  

Crédits  
C 
M  

TDI  
TDI 

I  

TP  F°  Obl.  Note  Max  Intervenants  

D-U04-8017  MODULE 1 – CONNAISSANCE DE  
L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE ET JUDICIAIRE  

D-G04-0001  1  12H00  1.00  3.00  
        N  O  N  

    

D-E04-8000  JURIDICTIONS DE L’ORDRE JUDICIAIRE  

Organisation judiciaire et Grands principes du Procès  

D-U04-8017  
  06h00  

      06h00  
    N  O  O  

  M.LIOTARD  

D-E04-8001  JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF 

(NOTIONS)      03h00        03h00      N  O  N    M.LIOTARD  

D-E04-8002  GRANDS PRINCIPES DIRECTEURS ET GRANDES 

ETAPES DU PROCES CIVIL      06h00        06h00      N  O  N    M.LIOTARD  

D-E04-8003  MAGISTRATS ET AUXILAIRES DE JUSTICE (STATUTS 

ET FONCTIONS)      06h00        06h00      N  O  N    V.MARSOO  

                                

D-E04-8005  CONTRATS ET OBLIGATIONS : PRINCIPALES 

REGLES DE FOND ET MODES DE PREUVES      06h00        06h00              V.MARSOO  

                      N  O  N      

D-U04-8018  MODULE 2 – CADRES JURIDIQUE ET JUDICIAIRE  
DE L’EXPERTISE  

D-G04-0001  2  33H00  1.00  6.00          N  O  N      

                      N  O  N      
D-E04-8006  STATUT DE L’EXPERT JUDICIAIRE  D-U04-8018  

  15h00   

06H00  

1.00  
    15h00  

06H00  

    N  O  O  
   FX VINCENSINI et O. SALATI  

D-E04-8007  PROCEDURE EXPERTALE CIVILE  D-U04-8018    21h00  1.00      21h00      N  O  O     FX VINCENSINI  

D-E04-8008  PROCEDURE EXPERTALE ADMINISTRATIVE      03h00        03h00      N  O  N    A.BONHOURE  

D-E04-8009  PROCEDURE EXPERTALE PENALE      03h00        03h00      N  O  N        F. GALTIER   

                      N  O  N      

D-U04-8019  MODULE 3 – PRATIQUE DE L’EXPERTISE  D-G04-0001  2  30H00  1.00  3.00          N  O  N      

D-E04-8012  CONDUITE DE L’EXPERTISE (I)  D-U04-8019    06h00  1.00      06h00      N  O  O    F. CAMILLERI  

  

  

CONDUITE DE L’EXPERTISE (II)   
    03h00  

      03h00  
            J. LIFFRAN  

  Incidents et difficultés au cours des opérations 

d’expertise (retours d’expérience)  
    03h00  

      03h00  
            J.LIFFRAN  
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D-E04-8013  PRESENTATION DU RAPPORT D’EXPERTISE      06h00        06h00      N  O  N    N.SMIRNOVA  

D-E04-8014  REMUNERATION DE L’EXPERT (TAXATION ET 

CONTESTATION)  
    06h00        06h00      N  O  N    A.LASSERRE  

D-E04-8011  RESPONSABILITE DE L’EXPERT JUDICIAIRE 

ASSURANCE RC      06h00        06h00              A.LASSERRE   

D-E04-8010  LE RÔLE DU COMMISSAIRE DE JUSTICE DANS LE  
DEROULEMENT DE L’EXPERTISE        

03h00  

        

03h00  

    N  O  N  
    

G.MORIN  

D-U04-8001  MOYENNE GENERALE    3                N  O  N      Pas sur maquette  
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Organisation de la formation :  

Durée (en heures et en semaines)  

  

La formation se déroule sur une durée totale de 75 heures, réparties sur une période d’environ 3 mois.  

  

Cette organisation permet de concilier les engagements professionnels des apprenants tout en assurant 

une progression pédagogique cohérente. Les enseignements incluent des cours magistraux, des 

travaux pratiques et des mises en situation pour préparer les stagiaires aux attentes spécifiques de 

l’expertise judiciaire.  

  

Le calendrier précis reste à finaliser, mais il s’articulera autour de sessions régulières pour offrir une continuité 

d’apprentissage et des temps d’approfondissement entre chaque session.  

  

Période de formation(calendrier)  

Modalités : présentiel, distanciel, alternance, etc….  

  

La formation se déroulera en présentiel, exclusivement en formation continue, afin de permettre une 

interaction directe et concrète entre les intervenants et les apprenants.  

  

Période de formation :  

  

Le calendrier s’étend sur une période de 3 mois, avec des sessions réparties pour faciliter la disponibilité des 

professionnels.   

  

Modalités pédagogiques :  

  

    Présentiel obligatoire : pour favoriser l’échange, les mises en situation pratiques, et la transmission des 

savoirs techniques directement applicables.  

    Formation continue : conçue pour répondre aux besoins des professionnels souhaitant se spécialiser 

ou se reconvertir.  

  

Un calendrier précis des dates et des sessions sera communiqué lors de l’inscription, en fonction des 

disponibilités des intervenants et des besoins des apprenants.  

  

Compétences visées :  

Liste des compétences spécifiques et transversales  

  

  

• Compréhension des enjeux juridiques de l’expertise :  

        Maîtriser le cadre légal et réglementaire de l’expertise judiciaire.  

        Connaître le rôle, les obligations et la déontologie de l’expert dans le processus judiciaire.  

  

• Rédaction de rapports d’expertise :  

        Savoir structurer, rédiger et présenter un rapport d’expertise technique répondant aux attentes des 

magistrats.  
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        Être capable de formuler des conclusions objectives et claires, étayées par des analyses techniques 

rigoureuses.  

  

• Méthodologie et conduite de l’expertise :  

        Appliquer les outils et méthodes nécessaires à la réalisation d’une expertise technique dans un cadre 

contentieux.  

        Gérer les étapes clés d’une mission d’expertise (préparation, réunions, investigations, conclusions).  

  

• Communication en contexte judiciaire :  

        S’exprimer de manière claire, concise et professionnelle devant les magistrats, avocats et parties 

impliquées.  

        Défendre oralement ses conclusions lors d’une audience ou d’un débat contradictoire.  

  

• Gestion des conflits et des enjeux techniques :  

        Identifier les problématiques techniques au cœur du litige et proposer des analyses pertinentes.         

Faire preuve de neutralité et d’impartialité dans des situations potentiellement conflictuelles.  

  

  

MODALITES PEDAGOGIQUES ET EVALUATION  

  

 Méthodes pédagogiques :  

Conférences, ateliers, travaux pratiques, études de cas, stages, etc…  

  

Le DU Droit de l'Expertise Judiciaire repose sur une approche pédagogique diversifiée et interactive, 

permettant aux participants d’acquérir à la fois des connaissances théoriques solides et des 

compétences pratiques adaptées aux exigences du métier d’expert judiciaire.  

  

    Conférences et séminaires :  

        Des conférences animées par des experts reconnus dans le domaine juridique et judiciaire 

permettront d’aborder les enjeux législatifs, déontologiques et techniques de l’expertise judiciaire. 

Ces sessions offrent une compréhension globale des rôles et des responsabilités de l’expert.  

  

    Ateliers pratiques :  

        Des ateliers interactifs permettront aux étudiants de se confronter à des situations concrètes, de 

discuter des méthodologies à adopter et de développer des compétences pratiques en lien avec la 

rédaction des rapports d’expertise. Ces ateliers sont essentiels pour se préparer à la réalité du métier.  

  

    Études de cas :  

        Les études de cas, tirées de situations réelles ou simulées, aideront les participants à analyser des 

problématiques techniques et juridiques spécifiques. Les étudiants devront traiter ces cas en adoptant 

la posture de l’expert judiciaire et en produisant des conclusions claires et argumentées.  

  

Ces diverses méthodes pédagogiques sont conçues pour offrir une formation équilibrée, tant théorique 

que pratique, et garantir que les étudiants soient pleinement préparés à exercer en tant qu'experts 

judiciaires, répondant aux besoins du marché et aux exigences du système judiciaire.    

  

Modalités d’évaluation :  
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Examen, contrôle continu, mémoire, soutenance, etc…  

  

  
  

Certification délivrée :  

Nature du diplôme et reconnaissance (Par exemple RNCP ou RS si applicable)  

  

Le DU Droit de l'Expertise Judiciaire est une certification reconnue par Avignon Université, 

permettant aux participants de satisfaire à l'exigence légale de formation pour s'inscrire sur les listes 

des experts judiciaires. Ce diplôme atteste des compétences nécessaires pour exercer en tant qu'expert 

judiciaire auprès des juridictions françaises, en particulier dans des domaines techniques comme la 

construction ou la responsabilité médicale.  

  

Il offre une valorisation professionnelle et ouvre des perspectives dans les secteurs de l'expertise judiciaire et 

de l'expertise d'assurance, tout en répondant à un besoin croissant de formation spécialisée dans ce domaine.  

  

  

GOUVERNANCE ET ENCADREMENT :  

  

Responsable du diplôme :  

  

François-Xavier VINCENSINI, Maître de conférences  

  

Equipe pédagogique :  
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Conseil de perfectionnement :  

  

Responsable de Formation   

Membres statutaires de l’équipe pédagogique  

Enseignants vacataires  

Personnels Administratifs  

Membres extérieurs (entreprises partenaires, Maîtres d’apprentissage,OPCO, etc..) Représentants 

étudiants :  

Institutions partenaires :  

  

  

MODALITES ADMINISTRATIVES :  

  

Conditions d’admission :  

  

La formation s’adresse aux experts judiciaires, aux experts d’assurance, aux professionnels ayant l’expérience 

et les compétences requises pour solliciter une inscription sur la liste des experts judiciaires près de la cour 

d’appel. Diplôme ou Titre de niveau IV (Bac).   

  

Nombre de places :  

  

Seuil d’ouverture : 13  

Seuil maximum :  24  

  

  

Coût de la formation :  

  

Tarif individuel: 1300€  

Tarif pris en charge entreprise : 1800€   
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BILAN 2024/2025  

  

Dépenses :  

  

-Charges enseignement : 6244,44€  

-Charges pédagogiques :1224€  

-Soutien administratif : 7000€  

-Matériel/fournitures : 1000€  

-Frais de gestion :6000€  

  

Total :  21 474€  

  

Recettes :   

 28 600,00€ / encaissés :  

  

Total : 28 6000€  

  

  

BUDGET PREVISIONNEL   

  

Dépenses :  

  

  

-Charges enseignement : 4591,50€  

-Charges pédagogiques :1224,40  

-Soutien administratif : 7000€  

-Matériel/fournitures : 1000€  

-Frais de gestion :3822,00€  

  

Total :   17 637€  

  

Recettes   

  

au seuil (14): 18 200€  

  

Total : 18 200 €  
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INDICATEURS DE SUIVI ET D’EVALUATION :  

  

  

Taux de réussite :  

Historique des résultats :   

  

  

Année   2020-2021   2021-2022   2022-2023  

  Inscrits  Présents  diplômés  Inscrits  Présents  diplômés  Inscrits  Présents  diplômés  

Formation Continue  17  17  16  9  9  8  10  10  10  

Formation Apprentissage                    

Formation Initiale                    

  

Année   2023-2024   2024-2025   202-202   

  Inscrits  Présents  diplômés  Inscrits  Présents  diplômés  Inscrits  Présents  diplômés  

Formation Continue  16  15  15  22            

Formation Apprentissage                    

Formation Initiale                    

  

Taux d’insertion professionnelle :  

Pertinence des compétences visées sur le marché du travail :  

  

Il n’y a pas eu d’enquête d’insertion réalisée.   

  

  

Satisfaction des apprenants et partenaires :  

Enquête post-formation :  

  

Voir en annexe les résultats de l’enquête de satisfaction de fin de parcours pour 2023-24.   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes 1 et 2 : Bilan financier 2024-25 et Budget prévisionnel 25-26 
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Annexe 3 : Enquête satisfaction fin de parcours 2023-24 
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Bilan Financier - DU DEJ  

         2024-2025   

   
Réalisé Coût de Formation                

                

EFFECTIFS  22   
   

   

Coût horaires des formateurs   

             

   

H totales 
d'enseignemen 

t  

Partenaire  Université  
Stage  

  CM  TD/TP  CM  TD/TP  

102        102    

      
91,7 

9 €  
61,22 € 
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     28 

600,00 

€   

  

  

Frais de formation  

Subventions  

  

  

   

  

  

28 

600,00 

€   

  

 

   

 

   

  

  

  

     

          

               

Bénéfice           

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Recettes   

BENEFICES   

s      7  125,16 €    
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Budget Prévisionnel 2025/2026  

  

            

Budget Prévisionnel- DU DEJ  

         2025-2026   

   
Prévisionnel Coût de Formation                

                

   

   

   

Coût horaires des formateurs   

             

   

H totales 
d'enseignemen 

t  

Partenaire  Université  
Stage  

  CM  TD/TP  CM  TD/TP  

75        75    

      
91,7 

9 €  
61,22 € 
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     18 

200,00 

€   

  

  

Frais de formation  

Subventions  

  

  

   

  

  

18 

200,00 

€   

  

 

   

 

   

  

  

  

     

          

               

Bénéfice           

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

RECETTES   

Recettes   

BENEFICES   

s      562,10  €    



   

Page 24  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  


